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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 Les travaux faisant l'objet du présent contrat comprennent 
la rénovation du pavillon d’entrée situé au  
1, rue Wellington, à Ottawa. 

.2 Le projet inclut la réalisation de modifications au 
bâtiment existant. L’Entrepreneur doit effectuer une visite 
du chantier pour prendre connaissance de l’état des lieux 
au préalable. 

.3 Pour accéder à la partie est du bâtiment, il est nécessaire 
de passer par la propriété voisine. L’Entrepreneur doit 
coordonner l’autorisation d’accès à la propriété voisine en 
question avec l’aide du Représentant du Ministère. Le 
Représentant du Ministère couvrira tous les frais associés 
à l’autorisation d’utiliser la propriété voisine, au 
besoin. L’Entrepreneur doit prendre toutes les précautions 
nécessaires pour protéger la propriété voisine et doit 
réparer tout dommage causé à la propriété voisine résultant 
des travaux de construction et ce, sans frais additionnels 
pour le Représentant du Ministère. 

.4 L’Entrepreneur doit fournir les palissades requises pour 
protéger le public durant les travaux de construction. 
L’Entrepreneur doit coordonner les exigences à cet égard 
avec le Représentant du Ministère, de manière à atteindre 
le degré de protection jugé nécessaire par le Représentant 
du Ministère. 

.5 L’Entrepreneur doit fournir tous les échafaudages requis 
pour réaliser les travaux. L’utilisation de chariots 
élévateurs et de camions nacelles est interdite sur le 
chantier. 

.6 L’Entrepreneur doit immédiatement aviser le Représentant du 
Ministère de toute condition existante qui contredit les 
présents documents. 

1.2 TYPE DE CONTRAT 

.1 Les travaux doivent faire l'objet d'un contrat à prix 
forfaitaire. 

1.3 ORDRE D’EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Sans objet. 



1, rue Wellington          SOMMAIRE DES TRAVAUX Section 01 11 00 
Mur rideau – étude de l’enveloppe du bâtiment 11 février 2019 
Projet no 40002825 Page 2 
 
1.4 UTILISATION DES LIEUX PAR L'ENTREPRENEUR 

.1 L'utilisation des lieux est restreinte aux zones 
nécessaires à l'exécution des travaux d'entreposage et 
d'accès afin de permettre : 
.1 l’occupation des lieux par le Représentant du 
Ministère 
.2 l’exécution de travaux par d’autres entrepreneurs 
.3 l’utilisation des lieux par le public 
.4 les activités du propriétaire voisin dans la partie 
est des lieux 

.2 Coordonner l'utilisation des lieux selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

.3 Trouver les zones de travail ou d'entreposage 
supplémentaires nécessaires à l'exécution des travaux aux 
termes du présent contrat et en payer le coût. 

.4 Enlever ou modifier l'ouvrage existant afin d'éviter d'en 
endommager les parties devant rester en place. 

.5 Réparer ou remplacer selon les directives du Représentant 
du Ministère, aux fins de raccordement à l'ouvrage existant 
ou à un ouvrage adjacent, ou aux fins d'harmonisation avec 
ceux-ci, les parties de l'ouvrage existant qui ont été 
modifiées durant les travaux de construction. 

.6 Une fois les travaux achevés, l'ouvrage existant doit être 
dans un état équivalent ou supérieur à l'état qu'il 
présentait avant le début des travaux. 

1.5 OCCUPATION DES LIEUX PAR LE MAITRE DE L'OUVRAGE 

.1 Le Représentant du Ministère occupera les lieux pendant 
toute la durée des travaux de construction et poursuivra 
ses activités normales durant cette période. 

.2 Collaborer avec le Représentant du Ministère à 
l'établissement du calendrier des travaux, de manière à 
réduire les conflits et à faciliter l'utilisation des lieux 
par le Maître de l'ouvrage. 

1.6 MODIFICATIONS, AJOUTS OU RÉPARATIONS AU BÂTIMENT EXISTANT 

.1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible à 
l’exploitation du bâtiment et à l’utilisation normale des 
lieux. Prendre les arrangements nécessaires avec le 
Représentant du Ministère pour faciliter l’exécution des 
travaux. 

.2 Assumer la sécurité des équipements ainsi que la 
responsabilité des dommages causés par les travaux et des 
surcharges imposées aux équipements existants. 
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1.7 SERVICES D'UTILITÉS EXISTANTS 

.1 Avant d'interrompre des services d'utilités, en informer le 
Représentant du Ministère ainsi que les entreprises 
d'utilités concernées, et obtenir les autorisations 
nécessaires. 

.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations 
d'utilités existantes ou des raccordements à ces 
canalisations, donner au Représentant du Ministère un avis 
préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption 
des services électriques ou mécaniques correspondants. 
Veiller à ce que la durée des interruptions soit aussi 
courte que possible. 

.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du 
personnel, des piétons et des véhicules. 

.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et 
l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent 
dans la zone des travaux et en informer le Représentant du 
Ministère. 

.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un 
calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture 
d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris 
l'interruption de services de communications ou de 
l'alimentation électrique. Respecter le calendrier approuvé 
et informer les parties touchées par ces inconvénients. 

.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les 
directives Représentant du Ministère afin que soient 
maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des 
locataires. 

.7 Installer des passerelles de chantier pour le 
franchissement des tranchées, afin de maintenir une 
circulation piétonne et automobile normale. 

.8 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont 
découvertes, en informer immédiatement le Représentant du 
Ministère et les consigner par écrit. 

.9 Protéger, déplacer ou maintenir en service les 
canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des 
canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant 
les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les 
autorités compétentes. 

.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 
- Ouvrages d'accès et de protection temporaires. 

1.8 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des 
documents suivants. 
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.1 Dessins contractuels. 

.2 Devis. 

.3 Addenda. 

.4 Dessins d'atelier revus. 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 

.6 Ordres de modification. 

.7 Autres modifications apportées au contrat. 

.8 Rapports des essais effectués sur place. 

.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents 
relatifs à la sécurité. 

.11 Autres documents indiqués. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE SECTION 
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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 DÉFINITIONS 

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un 
projet. Une activité a normalement une durée prévue, un 
coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les 
activités peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation 
graphique de données relatives au calendrier d'exécution 
d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les 
activités ou les autres éléments du projet sont présentés 
de haut en bas, à gauche du graphe tandis que les dates 
sont présentées en haut, de gauche à droite; la durée de 
chaque activité est indiquée par des segments horizontaux 
placés entre les dates. En général, le diagramme à barres 
est généré à partir d'un système informatisé de gestion de 
projet offert dans le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, 
un lot de travaux ou une activité), prenant en compte les 
modifications approuvées de la portée du projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au 
vendredi, définissant les jours ouvrables aux fins de la 
soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les 
congés et les autres périodes chômées) pour l'exécution 
d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée 
est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en 
semaines de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les 
principales activités et les jalons-clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, 
correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit 
(livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des 
activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et 
détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte 
des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de 
contrôle repose sur le calendrier d'exécution pour la 
réalisation et le contrôle des activités; c'est lui qui 
définit les décisions qui seront prises pendant toute la 
durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet 
: Système global géré par le Représentant du Ministère et 
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visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en 
regard d'étapes ou de jalons déterminés. 

1.2 EXIGENCES 

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier 
d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée 
prescrite du contrat. 

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux 
selon les jalons prescrits, dans le délai convenu. 

.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, 
environ, afin de permettre l'établissement de rapports 
d'avancement. 

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, 
la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du 
certificat provisoire d'achèvement et du certificat 
définitif d'achèvement constituent des étapes définies du 
projet et sont des conditions essentielles du contrat. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du 
Ministère au plus tard dix (10) jours ouvrables après 
l'acceptation du plan d'ensemble. 

1.4 PLAN D'ENSEMBLE 

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre 
la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées 
des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de 
GANTT). 

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le 
remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) 
jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le 
soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables 
après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, 
qui servira de référence pour les mises à jour. 

1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION 

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du 
plan d'ensemble. 

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins 
les étapes correspondant aux activités ci-après. 
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.1 Attribution du contrat. 

.2 Dessins d'atelier, échantillons. 

.3 Permis. 

.4 Mobilisation. 

.5 Achèvement. 

1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par 
deux (2) semaines, de manière à ce qu'il reflète les 
modifications aux activité, l'achèvement des activités 
ainsi que les activités en cours d'exécution. 

1.7 RÉUNIONS DE PROJET 

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions 
périodiques tenues sur le chantier; identifier les 
activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour 
rattraper ces retards. Sont considérées en retard les 
activités dont la date de début ou la date de fin dépassent 
les dates respectives approuvées figurant au calendrier de 
référence. 

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et 
négocier les mesures visant à les rattraper. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé 
afin de pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les 
documents et les échantillons requis au Représentant du 
Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne 
saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une 
prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 
demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le 
dépôt de documents et d'échantillons avant que l'examen de 
l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminé. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, 
les fiches techniques et les échantillons de produits et 
d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI). 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en 
unités métriques (SI) ou encore que les caractéristiques ne 
sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs 
converties peuvent être acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les 
remettre au Représentant du Ministère. Par cette 
vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les 
exigences applicables aux travaux ont été ou seront 
déterminées et vérifiées, et que chacun des documents et 
des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme 
aux exigences des travaux et des Documents Contractuels. 
Les documents et les échantillons qui ne seront pas 
estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le 
projet particulier seront retournés sans être examinés et 
seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du 
dépôt des documents et des échantillons, des écarts que 
ceux-ci présentent par rapport aux exigences des Documents 
Contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par 
rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient 
examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien 
l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient 
examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien 
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l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces conformes aux exigences des Documents Contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque 
document soumis. 

1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2. 

.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, 
schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement 
ou de performance, dépliants et autre documentation que 
doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une 
partie de l'ouvrage visé. 

.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un 
ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui 
permettant d'exercer dans la province de l’Ontario, au 
Canada. 

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à 
utiliser ainsi que les méthodes de construction, de 
fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir 
les schémas de montage, les détails des raccordements, les 
notes explicatives pertinentes et tout autre renseignement 
nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages 
ou des éléments sont reliés ou raccordés à d'autres 
ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur les dessins 
qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit 
la section aux termes de laquelle les ouvrages ou les 
éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 
renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.5 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour 
l’examen de chaque lot de documents soumis. 

.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le 
Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier 
le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser 
le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre 
les travaux. 

.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont 
demandés par le Représentant du Ministère en conformité 
avec les exigences des Documents Contractuels. Au moment de 
soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du 
Ministère par écrit des modifications qui ont été apportées 
en sus de celles exigées. 

.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre 
d'envoi contenant les renseignements suivants : 

.1 la date; 
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.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et 
échantillon ainsi que le nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui  
suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le 
représentant autorisé de ce dernier, certifiant que 
les documents soumis sont approuvés, que les mesures 
prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble 
est conforme aux exigences des Documents Contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux 
concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les 

dimensions, y compris celles prises sur place, 
ainsi que les jeux et les dégagements; 

.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 

.4 les caractéristiques telles que la puissance, le 
débit ou la contenance; 

.5 les caractéristiques de performance; 

.6 les normes de référence; 

.7 la masse opérationnelle; 

.8 les schémas de câblage; 

.9 les schémas unifilaires et les schémas de 
principe; 

.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des 
fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère 
en a terminé la vérification. 

.11 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier 
prescrits dans les sections techniques du devis et selon 
les exigences raisonnables du Représentant du Ministère. 

.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de 
l'utilisation d'un produit de fabrication standard, 
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soumettre des copies électroniques des fiches techniques ou 
de la documentation du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant 
du Ministère. 

.13 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais 
prescrits dans les sections techniques du devis et exigés 
par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du 
laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, 
produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans 
le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux 
exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois 
(3) années précédant la date d'attribution du contrat. 

.14 Soumettre six (6)copies électroniques des certificats 
prescrits dans les sections techniques du devis et exigés 
par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de 
correspondance officielle du fabricant et signés par 
un représentant de ce dernier, doivent attester que 
les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis 
sont conformes aux prescriptions du devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à 
l'attribution du contrat et indiquer la désignation du 
projet. 

.15 Soumettre des copies [électroniques]des fiches 
d'exploitation et d'entretien prescrites dans les sections 
techniques du devis et exigées par le Représentant du 
Ministère. 

.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux 
travaux. 

.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les 
détails supplémentaires qui s'appliquent aux travaux. 

.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le 
Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission 
n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont 
été apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux 
de façonnage et d'installation peuvent alors être 
entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les 
copies annotées sont retournées et les dessins d'atelier 
corrigés doivent de nouveau être soumis selon les 
indications précitées avant que les travaux de façonnage et 
d'installation puissent être entrepris. 
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.19 L'examen des dessins d'atelier par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (SPAC) vise uniquement à 
vérifier la conformité au concept général des données 
indiquées sur ces derniers. 

.1 Cet examen ne signifie pas que SPAC approuve l'avant-
projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, 
responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les 
soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de 
l'obligation de transmettre des dessins d'atelier 
complets et exacts, et de se conformer à toutes les 
exigences des travaux et des Documents Contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit 
restreinte, il importe de préciser que l'Entrepreneur 
est responsable de l'exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des 
renseignements visant les méthodes de façonnage ou les 
techniques de construction et d'installation et de la 
coordination des travaux exécutés par tous les corps 
des métiers. 

1.3 ÉCHANTILLONS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins 
d'examen, selon les prescriptions des sections techniques 
du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur 
origine et leur destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du 
Représentant du Ministère. 

.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de 
la présentation des échantillons de produits, des écarts 
qu'ils présentent par rapport aux exigences des Documents 
Contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet 
d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons 
nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le 
Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier 
le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser 
le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre 
les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent 
être demandées par le Représentant du Ministère tout en 
respectant les exigences des Documents Contractuels. 

.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme 
de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux 
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et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés 
seront évaluées. 

1.4 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 

.1 Soumettre [les documents exigés par la commission de la 
santé et de la sécurité au travail pertinente immédiatement 
après l'attribution du contrat. 

.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement 
après l'attribution du contrat. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur 
la sécurité et la santé au travail 

.2 Province de l'Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 
[1990, c.0.1 telle qu'elle a été amendée, et Règlement 
213/91 relatif aux projets de construction de 
l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005. 

 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 
APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis 
conformément à la section 01 33 00- Documents et 
échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de 
signification de l'ordre d'exécution et avant la 
mobilisation de la main-d'œuvre, un plan de santé et de 
sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant 
les éléments ci-après. 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la 
sécurité propres au chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour 
la santé et la sécurité associés à chaque tâche et à 
chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère, à sa demande, des 
exemplaires numériques des rapports de l'inspection de 
santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le 
représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports 
préparés par les inspecteurs de santé et sécurité des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et 
d'accidents. 

.6 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et 
de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier et 
lui remettra ses observations dans les cinq (5) jours 
suivants. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de 
santé et de sécurité et le soumettra de nouveau au 
Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours après 
réception des observations du Représentant du Ministère. 
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.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de 
santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le 
chantier ne doit pas être interprété comme une approbation 
de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité 
globale de l'Entrepreneur en matière de santé et de 
sécurité durant les travaux de construction. 

.8 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les 
procédures et les marches à suivre en cas de situation 
d'urgence sur le chantier. 

1.3 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 

.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux 
autorités provinciales compétentes. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur 
principal pour chaque zone de travail et non le complexe 
entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette 
responsabilité dans les trois (3) semaines suivant 
l'attribution du contrat. L'Entrepreneur doit envoyer un 
avis de réception écrit à la CSST avec l'avis d'ouverture 
de chantier. 

.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le 
chantier adéquatement, afin de définir le temps et l'espace 
en tout temps pendant la durée du projet. 

1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité 
présents sur ce chantier en ce qui a trait à l'exécution 
des travaux. 

1.5 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le 
Représentant du Ministère avant le début des travaux, et en 
assurer la direction. 

1.6 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE 

.1 Les travaux à réaliser sur le chantier entraineront des 
contacts avec : 

.1 Le Représentant du Ministère 

.2 Le Public 

.3 Des locataires 

1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES 

.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, 
fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers, avant 
d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application 
et en assurer le respect en tous points jusqu'à la 
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démobilisation de tout le personnel du chantier. Le plan de 
santé et de sécurité doit tenir compte des particularités 
du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses 
observations par écrit si le plan comporte des anomalies ou 
s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces 
anomalies ou d'éliminer ces préoccupations. 

1.8 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des 
personnes présentes sur le chantier, de même que la 
protection des biens situés sur le chantier; assumer 
également, dans les zones contiguës au chantier, la 
protection des personnes et de l'environnement dans la 
mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit 
par la Loi sur la santé et la sécurité au travail et par le 
règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les 
exigences en matière de sécurité énoncées dans les 
Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les 
règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux 
applicables, ainsi que dans le plan de santé et de sécurité 
préparé pour le chantier. 

1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au 
travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, et au Règlement 
213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario. 

.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la 
sécurité au travail pris en vertu du Code canadien du 
travail. 

1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de 
facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité 
durant l'exécution des travaux, observer les procédures 
mises en place concernant le droit de l'employé de refuser 
d'effectuer un travail dangereux, conformément aux lois et 
aux règlements de la province compétente, et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de 
facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité 
durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de 
la santé et de la sécurité et observer les procédures 



1, rue Wellington            SANTÉ ET SÉCURITÉ  Section 01 35 29.06 
Mur rideau – étude de l’enveloppe du bâtiment 11 février 2019 
Projet no 40002825 Page 4 
 

conformément aux lois et aux règlements de la province 
compétente, et aviser le Représentant du Ministère de vive 
voix et par écrit. 

1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 

.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de 
coordonnateur de la santé et de la sécurité, et l'affecter 
aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité 
doit répondre aux critères suivants. 

.1 Posséder une connaissance pratique des règlements sur 
la santé et la sécurité en milieu de travail. 

.2 Assumer la responsabilité des séances de formation de 
l'Entrepreneur, en matière de santé et de sécurité au 
travail, et vérifier que seules les personnes qui ont 
complété avec succès la formation requise ont accès au 
chantier pour exécuter les travaux. 

.3 Assumer la responsabilité de la mise en application, 
du respect dans le menu détail et du suivi du plan de 
santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur. 

.4 Être présent sur le chantier durant l'exécution des 
travaux. 

1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances 
et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le 
chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le 
Représentant du Ministère 

1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger 
les situations jugées non conformes, sur les plans de la 
santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par 
le Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des 
mesures prises pour corriger la situation en cas de non-
conformité en matière de santé et de sécurité. 

.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des 
travaux si l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs 
nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non 
conformes en matière de santé et de sécurité. 

1.14 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du 
personnel du chantier, et à la protection de 
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l'environnement, la priorité sur les questions liées au 
coût et au calendrier des travaux. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 



1, rue Wellington     OUVRAGES D’ACCÈS ET DE  Section 01 56 00 
                      PROTECTION TEMPORAIRES  
Mur rideau – étude de l’enveloppe du bâtiment 11 février 2019 
Projet no 40002825 Page 1 
 

Partie 1 GÉNÉRALITÉS 

1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d’extérieur, brillante, 
aux résines alkydes. 

.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, 
aux résines alkydes, pour le bois. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International) 

.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de 
Douglas. 

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (SPAC), 
Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) 
- ID : R2002D, Titre : Conditions générales « C », en 
vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 

.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès 
et de protection temporaires nécessaires pour permettre 
l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on 
n'en a plus besoin. 

1.3 PALISSADES 

.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire 
constituée d'éléments d'ossature en bois de construction de 
38 mm x 89 mm disposés à 600 mm d'entraxe, et de panneaux 
de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 1200 mm x 
2400 mm x 13 mm, conforme à la norme CSA O121. 

.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale, et les 
assembler bout à bout et d'affleurement. 

.3 Prévoir au moins une porte piétonne, selon les directives 
et en respectant les restrictions concernant la circulation 
sur les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés 
pour les barrières. 

.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour 
piétons, avec signalisation pertinente et éclairage 
électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien. 

.5 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de 
peinture d'impression conforme à la norme CAN/CGSB 1.189 et 
d'une couche de peinture d'extérieur conforme à la norme 
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CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade 
propre. 

1.4 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES 

.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser 
aux baies de portes et de fenêtres, au sommet des gaines 
techniques et aux autres ouvertures pratiquées dans les 
planchers et les toitures. 

.2 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues 
au vent et les surcharges dues à la neige. 

1.5 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les 
traverses piétonnes nécessaires pour accéder au chantier. 

1.6 CIRCULATION ROUTIÈRE 

.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir 
les dispositifs et les fusées de signalisation, les 
barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour 
l'exécution des travaux et la protection du public. 

1.7 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 

.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence 
et prévoir à cet égard des dégagements en hauteur 
suffisants. 

1.8 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 

.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes 
contre tout dommage pouvant résulter de l'exécution des 
travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des 
dommages causés. 

1.9 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT 

.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger 
le matériel ainsi que les surfaces complètement ou 
partiellement finies de l'ouvrage. 

.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières 
nécessaires. 

.3 Trois (3) jours avant l'installation des éléments de 
protection, confirmer avec le Représentant du Ministère 
l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier 
d'installation. 
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.4 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux 
ouvrages en raison d'un manque de protection ou d'une 
protection inappropriée. 

1.10 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier les déchets en vue de leur recyclage et de leur 
réutilisation/réemploi. 

Partie 2 PRODUITS 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 EXÉCUTION 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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	.2 S'il faut exécuter des piquages sur les canalisations d'utilités existantes ou des raccordements à ces canalisations, donner au Représentant du Ministère un avis préalable de 48 heures avant le moment prévu d'interruption des services électriques o...
	.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des véhicules.
	.3 Prévoir des itinéraires de rechange pour la circulation du personnel, des piétons et des véhicules.
	.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.
	.4 Avant le début des travaux, définir l'étendue et l'emplacement des canalisations d'utilités qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant du Ministère.
	.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le cale...
	.5 Soumettre à l'approbation du Représentant du Ministère un calendrier relatif à l'arrêt ou à la fermeture d'installations ou d'ouvrages actifs, y compris l'interruption de services de communications ou de l'alimentation électrique. Respecter le cale...
	.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives Représentant du Ministère afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des locataires.
	.6 Fournir des services d'utilités temporaires selon les directives Représentant du Ministère afin que soient maintenus les systèmes critiques du bâtiment et des locataires.
	.7 Installer des passerelles de chantier pour le franchissement des tranchées, afin de maintenir une circulation piétonne et automobile normale.
	.7 Installer des passerelles de chantier pour le franchissement des tranchées, afin de maintenir une circulation piétonne et automobile normale.
	.8 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer immédiatement le Représentant du Ministère et les consigner par écrit.
	.8 Lorsque des canalisations d'utilités non répertoriées sont découvertes, en informer immédiatement le Représentant du Ministère et les consigner par écrit.
	.9 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.
	.9 Protéger, déplacer ou maintenir en service les canalisations d'utilités qui sont fonctionnelles. Si des canalisations non fonctionnelles sont découvertes durant les travaux, les obturer d'une manière autorisée par les autorités compétentes.
	.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.
	.10 Construire des barrières conformément à la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.

	1.8 DOCUMENTS REQUIS
	1.8 DOCUMENTS REQUIS
	.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants.
	.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants.
	.1 Dessins contractuels.
	.2 Devis.
	.1 Dessins contractuels.
	.1 Dessins contractuels.
	.2 Devis.
	.3 Addenda.
	.3 Addenda.
	.4 Dessins d'atelier revus.
	.4 Dessins d'atelier revus.
	.5 Liste des dessins d'atelier non revus.
	.5 Liste des dessins d'atelier non revus.
	.6 Ordres de modification.
	.6 Ordres de modification.
	.7 Autres modifications apportées au contrat.
	.7 Autres modifications apportées au contrat.
	.8 Rapports des essais effectués sur place.
	.8 Rapports des essais effectués sur place.
	.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé.
	.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé.
	.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.
	.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité.
	.11 Autres documents indiqués.
	.11 Autres documents indiqués.



	Partie 2 PRODUITS
	Partie 2 PRODUITS
	2.1 SANS OBJET
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.


	Partie 3 EXÉCUTION
	Partie 3 EXÉCUTION
	3.1 SANS OBJET
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.



	F 01321607
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	1.1 DÉFINITIONS
	1.1 DÉFINITIONS
	.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches.
	.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités peuvent être subdivisées en tâches.
	.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauc...
	.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauc...
	.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet.
	.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet.
	.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail.
	.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail.
	.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-clés.
	.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-clés.
	.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important.
	.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important.
	.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur ...
	.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur ...
	.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés.
	.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés.

	1.2 EXIGENCES
	1.2 EXIGENCES
	.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat.
	.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat.
	.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai convenu.
	.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai convenu.
	.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement de rapports d'avancement.
	.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement de rapports d'avancement.
	.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditi...
	.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditi...

	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard dix (10) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.
	.1 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard dix (10) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.

	1.4 PLAN D'ENSEMBLE
	1.4 PLAN D'ENSEMBLE
	.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront.
	.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront.
	.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu.
	.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu.
	.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises à jour.
	.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises à jour.

	1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION
	1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION
	.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.
	.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.
	.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux activités ci-après.
	.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux activités ci-après.
	.1 Attribution du contrat.
	.2 Dessins d'atelier, échantillons.
	.3 Permis.
	.1 Attribution du contrat.
	.1 Attribution du contrat.
	.2 Dessins d'atelier, échantillons.
	.3 Permis.
	.4 Mobilisation.
	.4 Mobilisation.
	.5 Achèvement.
	.5 Achèvement.


	1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX
	1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX
	.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par deux (2) semaines, de manière à ce qu'il reflète les modifications aux activité, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours d'exécution.
	.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par deux (2) semaines, de manière à ce qu'il reflète les modifications aux activité, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours d'exécution.

	1.7 RÉUNIONS DE PROJET
	1.7 RÉUNIONS DE PROJET
	.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou...
	.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou...
	.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper.
	.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper.


	Partie 2 Produit
	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.



	F 013300
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer ...
	.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins d'examen. Un retard à cet égard ne saurait constituer ...
	.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminé.
	.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminé.
	.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI).
	.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques (SI).
	.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs converties peuvent être acceptées.
	.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques (SI) ou encore que les caractéristiques ne sont pas données en unités métriques (SI), des valeurs converties peuvent être acceptées.
	.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que ch...
	.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que ch...
	.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des Documents Contractuels, et en exposer les motifs.
	.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des Documents Contractuels, et en exposer les motifs.
	.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux.
	.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux.
	.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes.
	.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes.
	.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des Documents Contractuels.
	.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des Documents Contractuels.
	.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.
	.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.

	1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES
	1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES
	.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2.
	.1 Se reporter à l'article CG 3.11 du CCDC 2.
	.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé.
	.2 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé.
	.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de l’Ontario, au Canada.
	.3 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de l’Ontario, au Canada.
	.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives perti...
	.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives perti...
	.5 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour l’examen de chaque lot de documents soumis.
	.5 Laisser dix (10) jours au Représentant du Ministère pour l’examen de chaque lot de documents soumis.
	.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.6 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du Ministère en conformité avec les exigences des Documents Contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par éc...
	.7 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du Ministère en conformité avec les exigences des Documents Contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par éc...
	.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les renseignements suivants :
	.8 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les renseignements suivants :
	.1 la date;
	.1 la date;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;
	.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre soumis;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;
	.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre soumis;
	.5 toute autre donnée pertinente.
	.5 toute autre donnée pertinente.

	.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui  suit :
	.9 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui  suit :
	.1 la date de préparation et les dates de révision;
	.1 la date de préparation et les dates de révision;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.2 la désignation et le numéro du projet;
	.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes :
	.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes :
	.1 le sous-traitant;
	.1 le sous-traitant;
	.2 le fournisseur;
	.2 le fournisseur;
	.3 le fabricant;
	.3 le fabricant;

	.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des Documents Con...
	.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des Documents Con...
	.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :
	.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :
	.1 les matériaux et les détails de fabrication;
	.1 les matériaux et les détails de fabrication;
	.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;
	.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements;
	.3 les détails concernant le montage ou le réglage;
	.3 les détails concernant le montage ou le réglage;
	.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;
	.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance;
	.5 les caractéristiques de performance;
	.5 les caractéristiques de performance;
	.6 les normes de référence;
	.6 les normes de référence;
	.7 la masse opérationnelle;
	.7 la masse opérationnelle;
	.8 les schémas de câblage;
	.8 les schémas de câblage;
	.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe;
	.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe;
	.10 les liens avec les ouvrages adjacents.
	.10 les liens avec les ouvrages adjacents.


	.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification.
	.10 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification.
	.11 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.
	.11 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.
	.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, soumettre des copies électroniques des fiches techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et...
	.12 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, soumettre des copies électroniques des fiches techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et...
	.13 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.13 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.
	.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.
	.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d'attribution du contrat.
	.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d'attribution du contrat.

	.14 Soumettre six (6)copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.14 Soumettre six (6)copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis.
	.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du devis.
	.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et indiquer la désignation du projet.
	.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et indiquer la désignation du projet.

	.15 Soumettre des copies [électroniques]des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.15 Soumettre des copies [électroniques]des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux.
	.16 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux.
	.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s'appliquent aux travaux.
	.17 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s'appliquent aux travaux.
	.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d...
	.18 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont été apportées, les imprimés sont retournés, et les travaux de façonnage et d...
	.19 L'examen des dessins d'atelier par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (SPAC) vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.
	.1 Cet examen ne signifie pas que SPAC approuve l'avant-projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre des dessins d'...

	.19 L'examen des dessins d'atelier par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (SPAC) vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.
	.19 L'examen des dessins d'atelier par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (SPAC) vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.
	.1 Cet examen ne signifie pas que SPAC approuve l'avant-projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de transmettre des dessins d'...
	.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou...
	.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou...


	1.3 ÉCHANTILLONS
	1.3 ÉCHANTILLONS
	.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur destination prévue.
	.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur destination prévue.
	.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant du Ministère.
	.2 Expédier les échantillons port payé au bureau d'affaires du Représentant du Ministère.
	.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des Documents Contractuels.
	.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des Documents Contractuels.
	.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires.
	.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires.
	.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des Documents Contractuels.
	.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des Documents Contractuels.
	.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées.
	.7 Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées.

	1.4 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX
	1.4 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX
	.1 Soumettre [les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail pertinente immédiatement après l'attribution du contrat.
	.1 Soumettre [les documents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail pertinente immédiatement après l'attribution du contrat.
	.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat.
	.2 Soumettre les copies des polices d'assurance immédiatement après l'attribution du contrat.


	Partie 2 PRODUITS
	Partie 2 PRODUITS
	2.1 SANS OBJET
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.


	Partie 3 EXÉCUTION
	Partie 3 EXÉCUTION
	3.1 SANS OBJET
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.



	F 01352906
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE
	1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail
	.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail
	.2 Province de l'Ontario
	.2 Province de l'Ontario
	.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. [1990, c.0.1 telle qu'elle a été amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005.
	.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. [1990, c.0.1 telle qu'elle a été amendée, et Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario tel qu'il a été amendé - Mise à jour 2005.


	1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00- Documents et échantillons à soumettre.
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00- Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution et avant la mobilisation de la main-d'œuvre, un plan de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après.
	.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution et avant la mobilisation de la main-d'œuvre, un plan de santé et de sécurité établi expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après.
	.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier.
	.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au chantier.
	.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux.
	.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux.

	.3 Soumettre au Représentant du Ministère, à sa demande, des exemplaires numériques des rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur.
	.3 Soumettre au Représentant du Ministère, à sa demande, des exemplaires numériques des rapports de l'inspection de santé et de sécurité effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur.
	.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux.
	.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux.
	.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents.
	.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents.
	.6 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les cinq (5) jours suivants. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de sécurit...
	.6 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les cinq (5) jours suivants. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de sécurit...
	.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepre...
	.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepre...
	.7 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de ce plan et ne limite aucunement la responsabilité globale de l'Entrepre...
	.8 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en cas de situation d'urgence sur le chantier.
	.8 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en cas de situation d'urgence sur le chantier.

	1.3 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET
	1.3 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET
	.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales compétentes.
	.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales compétentes.
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone de travail et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. L'Entre...
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle d'entrepreneur principal pour chaque zone de travail et non le complexe entier. L'Entrepreneur doit reconnaître par écrit cette responsabilité dans les trois (3) semaines suivant l'attribution du contrat. L'Entre...
	.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet.
	.3 L'Entrepreneur doit accepter de diviser et d'identifier le chantier adéquatement, afin de définir le temps et l'espace en tout temps pendant la durée du projet.

	1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS
	1.4 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS
	.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux.
	.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce qui a trait à l'exécution des travaux.

	1.5 RÉUNIONS
	1.5 RÉUNIONS
	.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le début des travaux, et en assurer la direction.
	.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le début des travaux, et en assurer la direction.

	1.6 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE
	1.6 CONDITIONS DU TERRAIN/DE MISE EN OEUVRE
	.1 Les travaux à réaliser sur le chantier entraineront des contacts avec :
	.1 Les travaux à réaliser sur le chantier entraineront des contacts avec :
	.1 Le Représentant du Ministère
	.1 Le Représentant du Ministère
	.2 Le Public
	.2 Le Public
	.3 Des locataires
	.3 Des locataires


	1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES
	1.7 EXIGENCES GÉNÉRALES
	.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de t...
	.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de t...
	.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ce...
	.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ce...

	1.8 RESPONSABILITÉ
	1.8 RESPONSABILITÉ
	.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de ...
	.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de ...
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.2 L'Entrepreneur doit assumer le rôle de constructeur décrit par la Loi sur la santé et la sécurité au travail et par le règlement relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le ...
	.3 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le ...

	1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ
	1.9 EXIGENCES DE CONFORMITÉ
	.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, L.R.O. 1990, c.0.1, et au Règlement 213/91 relatif aux projets de construction de l'Ontario.
	.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du Code canadien du travail.
	.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du Code canadien du travail.

	1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS
	1.10 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS
	.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail...
	.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail...
	.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé et de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et...
	.2 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, aviser le coordonnateur de la santé et de la sécurité et observer les procédures conformément aux lois et...

	1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ
	1.11 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ
	.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit répondre aux critères suivants.
	.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit répondre aux critères suivants.
	.1 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en milieu de travail.
	.1 Posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité en milieu de travail.
	.2 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les trav...
	.2 Assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour exécuter les trav...
	.3 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par l'Entrepreneur.
	.3 Assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par l'Entrepreneur.
	.4 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux.
	.4 Être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux.


	1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS
	1.12 AFFICHAGE DES DOCUMENTS
	.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère
	.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère

	1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ
	1.13 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ
	.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le Représentant du Ministère.
	.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le Représentant du Ministère.
	.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité.
	.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité.
	.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en matière de santé et de sécurité.
	.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne les conditions jugées non conformes en matière de santé et de sécurité.

	1.14 ARRÊT DES TRAVAUX
	1.14 ARRÊT DES TRAVAUX
	.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.
	.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.


	Partie 2 PRODUITS
	Partie 2 PRODUITS
	2.1 SANS OBJET
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.


	Partie 3 EXÉCUTION
	Partie 3 EXÉCUTION
	3.1 SANS OBJET
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.
	.1 Sans objet.



	F 015600
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	Partie 1 GÉNÉRALITÉS
	1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE
	1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	.1 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d’extérieur, brillante, aux résines alkydes.
	.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d’extérieur, brillante, aux résines alkydes.
	.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le bois.
	.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, pour le bois.

	.2 Association canadienne de normalisation (CSA International)
	.2 Association canadienne de normalisation (CSA International)
	.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.
	.1 CSA-O121-FM1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas.
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	1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL
	1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL
	.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.
	.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais.
	.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.
	.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin.

	1.3 PALISSADES
	1.3 PALISSADES
	.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'éléments d'ossature en bois de construction de 38 mm x 89 mm disposés à 600 mm d'entraxe, et de panneaux de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 1200 mm x 2400 mm x 13 mm, con...
	.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire constituée d'éléments d'ossature en bois de construction de 38 mm x 89 mm disposés à 600 mm d'entraxe, et de panneaux de contreplaqué de sapin, pour l'extérieur, de 1200 mm x 2400 mm x 13 mm, con...
	.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale, et les assembler bout à bout et d'affleurement.
	.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale, et les assembler bout à bout et d'affleurement.
	.3 Prévoir au moins une porte piétonne, selon les directives et en respectant les restrictions concernant la circulation sur les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés pour les barrières.
	.3 Prévoir au moins une porte piétonne, selon les directives et en respectant les restrictions concernant la circulation sur les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés pour les barrières.
	.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour piétons, avec signalisation pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien.
	.4 Aménager des passages abrités (toit et côtés), pour piétons, avec signalisation pertinente et éclairage électrique comme l'exige la loi, et en assurer l'entretien.
	.5 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de peinture d'impression conforme à la norme CAN/CGSB 1.189 et d'une couche de peinture d'extérieur conforme à la norme CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade propre.
	.5 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de peinture d'impression conforme à la norme CAN/CGSB 1.189 et d'une couche de peinture d'extérieur conforme à la norme CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade propre.

	1.4 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES
	1.4 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES
	.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et de fenêtres, au sommet des gaines techniques et aux autres ouvertures pratiquées dans les planchers et les toitures.
	.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et de fenêtres, au sommet des gaines techniques et aux autres ouvertures pratiquées dans les planchers et les toitures.
	.2 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues au vent et les surcharges dues à la neige.
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	1.5 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER
	.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour accéder au chantier.
	.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour accéder au chantier.
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	.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des travaux et la protection du public.
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	.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant résulter de l'exécution des travaux.
	.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant résulter de l'exécution des travaux.
	.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés.
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	1.9 PROTECTION DES SURFACES FINIES DU BÂTIMENT
	.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que les surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage.
	.1 Pendant toute la période d'exécution des travaux, protéger le matériel ainsi que les surfaces complètement ou partiellement finies de l'ouvrage.
	.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires.
	.2 Prévoir les écrans, les bâches et les barrières nécessaires.
	.3 Trois (3) jours avant l'installation des éléments de protection, confirmer avec le Représentant du Ministère l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation.
	.3 Trois (3) jours avant l'installation des éléments de protection, confirmer avec le Représentant du Ministère l'emplacement de chacun ainsi que le calendrier d'installation.
	.4 Assumer l'entière responsabilité des dommages causés aux ouvrages en raison d'un manque de protection ou d'une protection inappropriée.
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